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Le CONSEIL D'ETAT, section de Jégislation, deu-

xième chambre, sais.i par le Minis.tre de ,lia Santé, de

l'Enseignement et des Classes moyennes de la Commu-
nauté française, le 20 octobre 1986, d'une demande

d'avis sur une propo.s.ition de décret «visant à favoriser
1.1 coordination des services de premiers recours ", a
donné le 8 décembre 1986 !'avi,s 5uivant :

Dans les déveJoppemenrs de la proposition de dé-
cret (1), l'auteur de cellc-ci décrit de la façon suivante

l'objectif qu'jl veut atteindre:

« Notre
prochaines
nombre de

Communauté aura à faire
aIln~eS à une augmenration
personnes âgées et très âgées.

face dans les
importante du

Nous savons aussi que c'est dans ces classes d'âge
qu~ débute une inévitable diminution de l'autonomie.

Nous n'avons pas les moyens financiers de construire
des institUtions pour héberger tOutes les personnes âgées
qui auront besoin d'aide.

De plus, cela n'est pas souhaitable et ne correspond
pas à la politique de santé de la Communauté fran-

ç'lIse.

La Communauté française n'a pas actUellement dans
-,cs compétences le financement des soins de santé, néan-
moins, il lui est 10isible par des incitants, de favoriser

ccrtaiIH':s directions de l'organisation des services de
~;;lnté.

C'est le but du présent décret.

L'org:lIlisation de soins à domicile de qualité tou-
jours meiIJeurc nécessite impérieusement la coordina.
tion des différents intervenants autour du patient.}}

On doit en déduire que la proposition tend à favo-
riser !e maintien des personnes âgées à leur domicile,

en accordant des subventions aux organismes qui coor.
donnent les activités des divers services qui fournissent
des soins à domicile à ces personnes.

Le dispositif de la proposition - et particulièrement
les arricles 1,>" il 5 qui définissent l'activité des centres
qui peuvenr être agréés et subvenrionnés - ne fait
JluJlcment apparaître que ceUe-ci concerne des soins à
dOllliciJe donnés à des personnes âgées. On relèvera
notamment que dans la ddinition des" services de pre.
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miers recours" que donne l'article 3, notion qui, seJon
l'intitulé, est essentielle pour déterminer l'objet de la
proposition, il n'est question ni de personnes âgées,

ni de soins à domicile. On relèvera aussi que, dans
j'article 5, j;] est question de consuJuÛons prénata,les ou
postnatales et de consultations de nourissons.

La difficulté devant laquelle on se trouve pour
comprendre le sens de la proposition est aggravée par
['utilisation d'une tenninologie et d'expres'sions parti cu-
1ièrcment imprécises.

On peur citer notammenC

- la not~on de « services de premiers recours»
employée dans l'intitulé et dans divers articles de la
proposition;

-- le mot "
intervenant" (articles lei' et 2);

services prestés en pre01itre- J'expression « les
instance" (article 3);

- l'utilisation du mot «services" tantôt dans un
sens organique (articles 2 et 5), tantôt dans le sens

d'aide et d'assistance (article 3);

-- J'expression « liaisons fonctionnelles" (artides 2
cc 4);

- l'expression" pouvoir organisateur" (articles 8 et
9;1, dont on ne sait si cne désigne la personne de droit

pubJic qui a créé le centre de coordination ou l'organe

de gestion de ce centre.

Le manque de concord,mcc entre les développements

de la proposition et le texte de çcUe-ci, et l'imprécision
des termes employés dans ce cexte, n'ont pas permis
au Consér! d'Etat de déceLer l'intention exacte de
l'auteur de la proposition ct de faire des suggestiol1s
en vue d'en améliorer la rédaction.
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